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Préambule 
Les présentes règles de conduite de l’Association Suisse 

d’Assurances ASA s’entendent comme des règles déon-

tologiques pour les compagnies d’assurances, maisons-

mères, filiales et sociétés affiliées comprises, basées en 

Suisse et s’occupant de la gestion de placements, que ce 

soit dans le cadre de la gestion des avoirs de la pré-

voyance professionnelle, de celle de placements collec-

tifs, d’avoirs de tiers ou d’avoirs relevant du contrôle de 

l’assurance. 

Ces règles de conduite ont en particulier pour but 

 de préserver et de promouvoir la réputation du sec-

teur suisse de l’assurance en Suisse et à l’étranger en 

matière de gestion d’actifs; 

 de garantir et d’encourager un standard élevé de qua-

lité de l’offre de produits et de services ainsi que de 

leur gestion; 

 de garantir la transparence la plus élevée possible. 

Ces règles de conduite de l’ASA formulées sous forme de 

principes concrétisent et approfondissent les disposi-

tions ressortant de la circulaire Finma 2008/32 «Gouver-

nance d’entreprise – Assureurs», en particulier du cha-

pitre III. A. «Principes généraux de la gouvernance d’en-

treprise», et de la circulaire Finma 2013/8 «Règles de 

conduite sur le marché».  

Pour certains domaines ou activités spécifiques relevant 

de la gestion de fortune, les réglementations spéciales et 

les documents suivants peuvent également s’avérer 

utiles: 

 «Règles de conduite pour l’industrie suisse des 

fonds» et «Règles de conduite pour gestionnaires de 

fortune de placements collectifs de capitaux» de la 

Swiss Funds & Asset Management Association 

SFAMA; 

 «Code suisse de conduite relatif à l’exercice de la pro-

fession de gérant de fortune indépendant» de l’Asso-

ciation Suisse des Gérants de Fortune ASG;  

 «Handbook of Best Practice» de la Swiss Financial 

Analysts Association SFAA; 

 règles de l’Office fédéral des assurances sociales en 

matière de gestion de fortune en prévoyance profes-

sionnelle; 

 «Charte ASIP et Directives» de l’Association suisse 

des Institutions de prévoyance ASIP 

 «Code déontologique pour l’administration des insti-

tutions de prévoyance» (en anglais uniquement) du 

Basel Institute on Governance. 

Les règles de conduite de l’ASA ne concernent pas le rap-

port de droit privé entre les compagnies d’assurances et 

leurs clients. Ce dernier relève des textes légaux ainsi 

que des dispositions contractuelles passées entre la 

compagnie d’assurances et son client. 

 

1 Définitions

La notion de «gestionnaire de fortune» couvre aussi 

bien le service interne de l’assureur consacré à la gestion 

de fortune que les entités suisses faisant partie du même 

groupe, mais indépendantes juridiquement. 

 

La notion de «règles de conduite» se rapporte aux 

règles de conduite de l’ASA. 

La notion de «client» désigne aussi bien les clients in-

ternes à la compagnie ou au groupe que les clients ex-

ternes (tiers). 
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2 Devoirs

 Devoir de fidélité 

Le gestionnaire de fortune prend les mesures organisa-

tionnelles nécessaires pour prévenir tout conflit d’inté-

rêts entre ses collaborateurs et ses clients dans le cadre 

de l’administration des placements. 

 

 

 Devoir de diligence 

Le gestionnaire de fortune prend les mesures organisa-

tionnelles nécessaires à une gestion irréprochable des 

affaires. Il confie des mandats à des mandataires soi-

gneusement sélectionnés et dont il contrôle régulière-

ment la sélection. 

Les mandataires sélectionnés disposent d’une organisa-

tion fonctionnelle, appropriée à leur structure et à leur 

activité, garantissant une gestion irréprochable des af-

faires et prévenant autant que possible les conflits d’in-

térêts. 

 Devoir d’information 

Le gestionnaire de fortune renseigne le client en fonction 

de sa propre expérience professionnelle et de ses con-

naissances au regard du caractère risqué (risques de sol-

vabilité et de fluctuation des cours) de la stratégie de pla-

cement choisie par le client et / ou des instructions don-

nées par ce dernier. Il renseigne 

 de manière ouverte et transparente, 

 de manière claire et compréhensible, 

 de manière correcte et fiable.

3 Mesures organisationnelles

 Personnel 

Le gestionnaire de fortune dispose d’un personnel quali-

fié, ayant suivi la formation correspondante et possédant 

les connaissances spécialisées et l’expérience requise 

pour remplir les tâches qui lui sont confiées de manière 

correcte et fiable. 

 

 

 Analyse des investissements et re-
commandations 

Pour les prises de décision relevant de l’activité de pla-

cement, le gestionnaire de fortune s’organise de sorte à 

disposer, outre de ses propres clarifications, également 

d’autres éléments appropriés pour fonder ses décisions 

(p. ex. analyses des investissements). Pour ce faire, il vé-

rifie en permanence l’appétence au risque et les connais-

sances du client et s’oriente en conséquence. 

 Analyse de la situation en termes de 
risques 

Pour l’analyse et la détermination de ses devoirs d’orga-

nisation, le gestionnaire de fortune procède à un examen 

des risques au moins une fois par an au cours duquel il 

évalue ses mesures organisationnelles et les adapte si 

nécessaire. 

 

 

 Implication d’une fonction de com-
pliance 

Le gestionnaire de fortune organise la prise en charge 

des tâches de surveillance par un ou plusieurs services, 

lesquels sont indépendants des services opérationnels, 

commerciaux et post-marché. 

 

Les tâches et les compétences de la fonction de com-

pliance doivent être consignées par écrit en interne dans 

le cadre des exigences réglementaires.  
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4 Prévention des conflits d’intérêts et des abus

 Intégrité et comportement éthique 
(loyauté) du gestionnaire de fortune 

Les personnes chargées de la gestion de fortune doivent 

jouir d’une bonne réputation et offrir la garantie d’une ac-

tivité irréprochable. 

 

Le gestionnaire de fortune prend les mesures organisa-

tionnelles nécessaires afin d’être en mesure d’établir les 

attestations annuelles requises par les autorités compé-

tentes. 

 

Le gestionnaire de fortune instruit et forme régulièrement 

ses collaborateurs sur les lois, les ordonnances, les dis-

positions réglementaires ainsi que les directives et pro-

cessus internes en vigueur afin que ceux-ci soient en me-

sure de se comporter conformément à ces règles et dans 

le respect du code déontologique. 

 

 

 Prévention / transparence en ma-
tière de conflits d’intérêts (mandats) 

Les transactions conclues par le gestionnaire de fortune 

doivent être réalisées aux conditions habituelles du mar-

ché. Le gestionnaire de fortune doit prendre des mesures 

organisationnelles appropriées permettant l’identifica-

tion des conflits d’intérêts potentiels entre lui-même et 

ses clients ou entre ses collaborateurs et les clients. Par 

exemple, en séparant correctement les fonctions opéra-

tionnelles des fonctions de contrôle et / ou en attribuant 

un mandat assurant le fait que les mandats internes et 

externes (mandats CA) et les mandats politiques sont 

pris en compte et évalués dans le cadre d'un processus 

annuel. 

 

Tout conflit d’intérêts identifiable par le gestionnaire de 

fortune lui-même doit être signalé immédiatement au su-

périeur et / ou au service désigné (p. ex. service de com-

pliance). Si les conflits d'intérêts ne peuvent être totale-

ment évités, il faut au moins exclure toute décision s’ins-

crivant au désavantage du client. En présence d’une si-

tuation de conflit d’intérêts, s’il n’est pas possible d’évi-

ter que le client soit désavantagé, alors il faut communi-

quer sur ce conflit en toute transparence. 

 

La politique du gestionnaire de fortune en matière de sa-

laires et de rémunération doit être appropriée afin de ne 

pas inciter au contournement des mécanismes internes 

de contrôle, d’exclure tout conflit d’intérêts entre ses col-

laborateurs et ses clients et de servir durablement les in-

térêts et les objectifs de l’ensemble de l’entreprise, tout 

en promouvant un comportement éthique. 

 

 

 Propres affaires du gestionnaire de 
fortune 

Le gestionnaire de fortune édicte des règles internes 

pour les opérations des collaborateurs et détermine le 

cercle des collaborateurs concernés. 

 

Le droit pénal et le droit de la surveillance interdisent 

toute exploitation d’informations confidentielles rela-

tives au cours des titres («délit d’initié»). 

 

 

 Interdiction du front-, parallel- ou  
after-running 

Les collaborateurs du gestionnaire de fortune n’ont pas 

le droit d’utiliser à des fins abusives la connaissance 

qu’ils ont de transactions planifiées ou décidées par le 

client pour exécuter juste avant, en parallèle ou immé-

diatement après des opérations propres (front-, parallel-

, after-running), et ce ni pour le compte de leur em-

ployeur, ni pour compte propre, ni pour compte de tiers. 

La passation concomitante de mandats dans le même 

titre, mais pour des clients différents ne relève pas du 

parallel-running, activité interdite. 
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 Avantages pécuniaires personnels 

Le gestionnaire de fortune édicte des règles internes ga-

rantissant que ses collaborateurs 

 n’acceptent aucun cadeau, avantage, indemnité 

ni rémunération en conflit avec les intérêts de leur 

employeur ou avec ceux des clients de ce dernier; 

 n’offrent ni argent, ni cadeau, ni avantage pour in-

citer quiconque à adopter un comportement qui 

constitue une infraction à son devoir de service, 

de fonction ou encore à son devoir de diligence et 

de loyauté; 

doivent faire valider par leur supérieur ou tout autre 

service compétent (p. ex. le service de compliance) 

l’acceptation de présents d’usage ou d’invitations à 

certains événements dans la mesure où ces cadeaux 

excèdent une certaine valeur. 

 

 Règles relatives à l’exercice des 
droits de sociétaire et de créancier 

Dans la mesure où cela est approprié, voire nécessaire, 

le gestionnaire de fortune exerce les droits de sociétaire 

et de créancier liés aux placements sous sa gestion, et ce 

indépendamment de tiers et exclusivement dans l’intérêt 

de ses clients. 

 

 

 Prévention des manipulations du 
marché (art. 33f LBVM et chapitre V 
Circ.-Finma 2013/8) 

Le gestionnaire de fortune évite tout acte permettant la 

manipulation des prix, le gonflement artificiel du volume 

de négoce ainsi que toute action ayant pour but de trom-

per d’autres acteurs du marché. 

5 Traitement de la documentation et des informations

 Devoir de documentation 

Les transactions doivent être consignées par écrit ou 

électroniquement de manière appropriée de sorte à pou-

voir rendre compte au client et / ou à l’autorité de surveil-

lance de l’activité de gestion de fortune, et ce à tout mo-

ment et en toute transparence. 

 

 

 Traitement confidentiel des  
données des clients 

Le gestionnaire de fortune veille à traiter les données des 

clients avec la confidentialité requise par les disposi-

tions légales. 

 

 

 Conservation des documents 

Le gestionnaire de fortune veille au respect des exi-

gences légales en matière de conservation des docu-

ments.
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6 Autres dispositions

 Traitement des réclamations 

Les réclamations des clients doivent être traitées correc-

tement et avec efficacité. Une procédure simple et trans-

parente doit être définie à cet effet. 

 

 

 Respect des dispositions légales et 
réglementaires, des règlements des 
organismes d’autorégulation (OAR) 
et des directives internes 

Le gestionnaire de fortune oblige ses collaborateurs à 

respecter les dispositions légales et réglementaires se 

rapportant à l’exercice de leur activité ainsi que celles 

des réglementations des OAR et des directives internes. 

Il assure la formation régulière de ses collaborateurs 

pour que ceux-ci disposent en permanence de connais-

sances actualisées en la matière. Toute nouvelle régle-

mentation ou directive interne ou externe doivent leur 

être communiquées sous une forme appropriée. 

 Délégation de tâches à des tiers 

Lorsqu’il délègue des tâches ou des domaines d’activité 

à des tiers, le gestionnaire de fortune veille à ce que 

ceux-ci respectent le présent code de conduite dans la 

même mesure que cela est attendu de sa part. Il sélec-

tionne ses partenaires en conséquence, les instruit de 

manière appropriée et vérifie qu'ils respectent bien ces 

règles déontologiques. 

 

7 Sanctions 

Le gestionnaire de fortune veille à ce que les règles de 

conduite internes à l’entreprise soient communiquées 

aux collaborateurs par écrit, justificatif à l’appui, et à ce 

que leur caractère contraignant soit bien souligné. Il 

veille aussi à ce que le bon respect de ces règles soit vé-

rifié régulièrement par les supérieurs ainsi que par les or-

ganes de contrôle interne ou externe. 

 

Toute infraction doit être sanctionnée en conséquence. 


